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INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.11.1981
JEAN-FREDERIC GERBER

Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le moins qu'on puisse dire, c'est qu'au chapitre des relations bilatérales, la Suisse
entretient un réseau de contacts aussi large que varié. Toute une panoplie de chefs
d'Etats, ministre des Affaires étrangeres ou délégations gouvernementales, a titre
officiel ou privé, ont séjourné dans notre pays. En particulier s'étaient les visites des
premiers ministres péruvien et indien, du vice premier ministre égyptien, des chefs
d'Etats du Venezuela et du Ghana, des ministres des Affaires étrangéres tunisien,
indonésien, belge , cypriote et portugais ainsi que les délégations gouvernementales du
Nicaragua et de I'lran.

Les visites officielles des présidents italien et autrichien ont été I'occasion de raffermir
quelque peu les liens privilégiés qui nous unissent a ces deux pays. On savait les
autorités italiennes particulierement préoccupées par le sort de ses ressortissants
travaillant en Suisse. Or il semblerait qu'au terme du voyage de S. Pertini, ce
contentieux ait en grande partie été aplani. Deux conventions ont méme été ou sont en
voie d'étre ratifiées par le parlement. La premiére porte sur une rétrocession des
prestations de l'assurance-invalidité aux saisonniers (MCF 80.075) et, dans un tout
autre domaine, le seconde vise a une rectification de frontiéres (MCF 81.060). Le
voyage du chef d'Etat italien avait du reste été précédé de celui de son ministre des
Affaires étrangeres.

Quant a la visite du chef d'Etat autrichien, elle avait avant tout pour but de discuter du
projet de ratification des accords consulaires (MCF 80.074) entre les deux pays,
concernant six Etats dans lesquels soit la Suisse, soit I'Autriche n'ont pas de missions
diplomatiques. Le parlement a en outre ratifié un traité avec ce pays portant sur la
réciprocité dans le domaine de la responsabilité de I'Etat. Désormais, les ressortissants
|ésés d'un des pays seront traités de la méme maniére que leurs propres nationaux.

De son co6té, le ministre du DFAE, P. Aubert, s'est rendu d'abord en France afin d'y
évoquer les conséquences pour le monde industriel et bancaire helvétique des
mesures francaises de nationalisation. Un certain nombre d'établissements francais
nationalisés ont en effet des filiales suisses. Le dossier controversé de la fuite des
capitaux et de I'évasion fiscale qui, en 1980, avait provoqué un refroidissement dans
nos liens avec ce pays voisin n'a guere été abordé. Dans une réponse a une question
ordinaire du Conseil national A. Ogi (udc, BE) qui désirait savoir dans quelle mesure les
actionnaires suisses seraient indemnisés, le Conseil fédéral P. Aubert a précisé que son
homologue francais avait donné toutes les garanties quant a une indemnisation
prompte.

Le chef de la diplomatie suisse s'est envolé par la suite pour le Canada afin de s'y
entretenir de I'importante question de I'embargo sur les livraisons d'uranium canadien
aux centrales nucléaires suisses. La Suisse demeure le seul pays contre lequel cette
mesure, décrétée en 1977, est toujours en vigueur. Notre pays refuse de signer un
accord additionnel par lequel il s'engagerait a mieux contréler ses exportations de
matériel nucléaire. Au terme de ces pourparlers, aucune solution satisfaisante ne
semble avoir été trouvée.

Malgré les récents événements qui ont quelque peu altéré nos relations avec certains
pays de I'Est, des contacts fructueux restent possibles. La visite de I'ambassadeur E.
Brunner en URSS tendrait & le prouver. Cette consultation s'inscrivait certes dans le
contexte des travaux de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
(CSCE), mais elle marquait aussi la reprise du dialogue politique bilatéral. Depuis plus
de trois ans en effet, plus aucun haut fonctionnaire du DFAE ne s'était rendu & Moscou
et I'on se souvient que le voyage de P. Aubert, prévu en mars 1980, avait été annulé a la
suite de l'intervention soviétique en Afghanistan.

Cette démarche n'a pas empéché notre exécutif d'intervenir publiquement en faveur
de la famille du Prix Nobel de la paix, A. Sakharov. Une pétition a méme été remise a la
Mission de I'URSS aupres des organisations internationales & Genéve par une délégation
comprenant entre autres les députés M. Bauer (pl, GE) et G. Duboule (prd, GE).

Par ailleurs, la Suisse a conclu avec la Hongrie un accord fiscal (MCF 81.054), visant a
éviter que des sociétés dites mixtes, financées a la fois par I'industrie hongroise et par
des firmes suisses, soient imposées deux fois. Il s'agit de la premiére convention du
genre jamais signée par notre pays avec un Etat communiste. Plusieurs conventions de
ce type conclues avec la Nouvelle-Zélande (MCF 80.076), I'lrlande (MCF 81.028) et la

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.23



VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS

DATUM: 21.09.1994

LIONEL EPERON

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2005
ELIE BURGOS

Grande-Bretagne (MCF 81.042) ont été modifiées.

Au lendemain du coup de force des militaires en Pologne, I'attention s'est
évidemment portée vers ce pays. Le Conseil fédéral a été l'un des premiers
gouvernements a condamner officiellement les mesures répressives ordonnées par
|'armée. Dans un communiqué publié en décembre, il a souhaité la levée de I'état
d'exception ainsi que le complet rétablissement des libertés fondamentales. D'aucuns
se sont demandés si cette prise de position n'était pas susceptible de créer un
précédent dangereux dans la mesure ou il est extrémement rare que nos autorités
s'immiscent dans les affaires intérieures d'un pays. Cela d'autant plus qu'elles avaient
réagi mollement lors du coup d'Etat militaire en Turquie ou de I'arrivée de la junte au
pouvoir au Salvador.

Dans la plupart des grandes villes suisses, des manifestants se sont réunis a I'appel des
syndicats et des partis de gauche pour dénoncer |'état de siége en Pologne et pour
exprimer leur solidarité avec les syndicalistes polonais. Une manifestation nationale de
soutien a méme été organisée a Berne, manifestation qui a rassemblé plus de 10'000
personnes. Varsovie a publiquement critiqué I'attitude du Conseil fédéral dans cette
affaire et condamné le fait que les autorités helvétiques aient toléré la réunion de
leaders de «Solidarnosc» dans divers villes. Ce durcissement d'attitude ne devrait pas
affecter notre aide alimentaire a ce pays. Le gouvernement fédéral a en effet accepté
sous forme de postulat une motion (Mo. 80.931) du conseil national Gilnter (adi, BE) le
chargeant de renforcer les mesures prises jusqu'a présent.

A l'occasion de la rencontre & Berne entre P. Aubert et le responsable des Affaires
étrangéres au sein de I'Organisation de libération de la Palestine (OLP), le chef du DFAE
s'est déclaré prét a offrir ses bons offices pour un réglement équitable du conflit au
Proche-Orient. En outre, il a tenu & préciser a nouveau la position du Conseil fédéral.
Un tel réglement ne saurait étre envisagé sans y associer toutes les parties concernées.
Il faudra donc d'une part reconnaitre le droit d'lsraél a I'existence et a la sécurité dans
des frontiéres internationalement reconnues et d'autre part prendre en considération
les aspirations légitimes du peuple palestinien a se déterminer sur son propre avenir.
L'OLP représente a cet égard incontestablement la principale organisation
palestinienne. Voir sur ce sujet la question ordinaire (Q 80.833) du Conseil national G.
Baechtold (ps, VD).

Cette entrevue a suscité un certain nombre de réactions. Le PRD et les milieux pro-
israéliens I'ont nettement désapprouvée. lls ont estimé qu'en recevant un tel
représentant, le gouvernement ne faisait que cautionner une organisation terroriste et
remettait de surcroft en question la pratique qui consiste & ne reconnaltre que des
Etats légalement créés. Pour sa part, I'ambassade d'Israél en Suisse a recouru a un
procédé guere en usage dans notre pays. Elle a distribué a la presse un dossier sur les
déclarations récentes de ce responsable politique et de membres de I'OLP. Il est
effectivement exceptionnel qu'une mission d'un pays étranger s'en prenne a la
politique des autorités helvétiques. Cette visite pourrait cependant avoir des
répercussions plus importantes qu'il n'y parait. Elle montre en effet a la communauté
internationale que la Suisse, tout comme la plupart des Etats européens, admet que la
participation des Palestiniens a la recherche d'une solution au probleme du Proche-
Orient est primordiale et qu'a ce titre, I'OLP a un réle essentiel a jouer. '

Les Chambres fédérales ont approuvé les conventions de double imposition avec la
Roumanie (93.092), le Mexique (93.087), I'Inde (94.087) et la Tunisie (94.043), ainsi que
celle en matiére d'impots sur les successions avec la Grande-Bretagne (94.023). Elles
ont également adopté la modification des conventions de double imposition avec
I'Autriche (94.014) et la Grande-Bretagne (94.016).

Au mois d’octobre, le conseiller fédéral Moritz Leuenberger, le chef du DETEC, a
rencontré ses homologues allemand, autrichien et liechtensteinois & Vaduz, afin de
s’entretenir sur des questions environnementales. Le conseiller fédéral s’est également
rendu au Sommet mondial sur la société de I'information (SMSI) & Tunis en novembre.
Son discours, critique envers la situation des droits de I'homme en Tunisie, a été
censuré, a I'instar de celui de Samuel Schmid. *
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Im Januar traf Bundesprésidentin Micheline Calmy-Rey bei einem Besuch in Berlin
Bundeskanzlerin Angela Merkel. Im Zentrum der Gesprache stand die Schweizer Haltung
zum Steuerstreit mit der EU und zum bilateralen Weg. Ebenfalls traf sich Calmy-Rey mit
Bundesprasident Christian Wulff, mit dem deutschen Aussenminister Guido
Westerwelle sowie mit Wirtschaftsminister Rainer Bruderle. Anfang Februar folgte die
Aussenministerin der Einladung Ungarns und traf in Budapest den ungarischen
Staatsprasidenten Pal Schmitt sowie den Aussenminister Janos Martonyi. Da Ungarn
damals die EU présidierte, standen die bilateralen Beziehungen zwischen der Schweiz
und der EU im Zentrum des Besuchs. Der Bilateralismus mit der EU war ebenfalls ein
zentraler Bestandteil der Gespréache, welche Bundesprasidentin Calmy-Rey im Februar
in Brussel mit dem Prasidenten des Europaischen Rates, Herman Van Rompuy, mit EU-
Kommissionsprasident José Manuel Barroso sowie mit dem Prasidenten des
Europaischen Parlaments Jerzy Buzek fuhrte. Im selben Monat stattete die Bundesratin
dem spanischen Konig Juan Carlos I. einen offiziellen Besuch ab. Das Treffen diente
unter anderem der Vorbereitung des kéniglichen Besuchs in der Schweiz im Mai. Im
Marz stattete die Bundesprasidentin Aserbaidschan einen offiziellen Besuch ab. Anfang
April weilte sie zur Eréffnung der Schweizer Botschaft in Eriwan, der Hauptstadt
Armeniens. Mitte desselben Monats traf die Bundesprasidentin in Wien den
Osterreichischen Bundesprasidenten Heinz Fischer sowie Bundeskanzler Werner
Faymann. Sie nutzte zudem die Gelegenheit fir einen Besuch beim Direktor der
Internationalen Atomenergiebehérde (IAEA). Ende Mai besuchte die Aussenministerin in
Tiflis die politische Fuhrung Georgiens. Anfang Juni wurde sie vom italienischen
Premierminister Silvio Berlusconi in Rom empfangen, mit welchem sie vor allem Uber
Steuerfragen diskutierte. Dabei druckte sie ihr Missfallen Uber die italienische Haltung
im Steuerstreit aus. Italien hatte die Schweiz aufgrund ihres Steuerregimes auf eine
schwarze Liste gesetzt und Ubte insbesondere auf den Tessiner Finanzplatz Druck aus.
Mitte des Monats stattete die Bundesratin Polen einen offiziellen Besuch ab, welches
Anfang Juni  von Ungarn die EU-Ratsprasidentschaft Ubernommen hatte.
Dementsprechend stand wiederum das Verhéltnis Schweiz-EU im Zentrum des
Gesprachs. Ende Juni besuchte Micheline Calmy-Rey aufgrund des 100-jahrigen
Jubildums der diplomatischen Beziehungen zwischen Rumanien und der Schweiz
Bukarest. Zusammen mit Bundesrat Schneider-Ammann traf die Bundesprasidentin
Mitte Juli den russischen Prasidenten Dimitri Medwedew zwecks Einweihung einer
Zement-Fabrik von Holcim im russischen Kolomna. Dabei wurden diverse bilaterale und
multilaterale Fragen diskutiert. Anfang August bereiste die EDA-Chefin Kenia und
besuchte dabei ein UNHCR-Flichtlingslager, welches mehrere hunderttausend
Menschen beherbergt, die das von einer schweren Hungersnot betroffene Gebiet am
Horn von Afrika verlassen mussten. In Vaduz traf Micheline Calmy-Rey Ende September
am traditionellen  Vierlandertreffen die deutschen und &sterreichischen
Bundesprasidenten Christian Wulff und Heinz Fischer sowie Furst Alois von
Liechtenstein. Ebenfalls Ende September nahm sie in Tunis am Task-Force-Treffen EU-
Tunesien teil, das die européaischen Unterstitzungsmdglichkeiten flr eine nachhaltige
Demokratisierung des Landes aufzeigen sollte. Auf Einladung der Aussenpolitischen
Kommission des Européischen Parlaments besuchte Micheline Calmy-Rey im Oktober
Brussel und erlauterte dem Parlament die Ziele der Schweizer Aussenpolitik. Mitte
November stattete die Magistratin Kroatien einen offiziellen Besuch ab und wurde in
Zagreb vom kroatischen Prasidenten Ivo Josipovic empfangen. Ebenfalls im November
reiste sie nach Serbien, wo sie mit der politischen Fihrung des Landes zusammentraf.
Den letzten Besuch im Ausland in ihrem Amtsjahr als Bundesprasidentin stattete
Micheline Calmy-Rey der Turkei ab, wo sie in Ankara Prasident Abdullah Gul traf. *

La ministre de la justice et police, Simonetta Sommaruga, a pris part a une réunion du
Comité mixte Schengen du Conseil des ministres de la Justice et des Affaires
Intérieures (JAI) au Luxembourg. Elle a principalement d0 fournir des explications
concernant I'activation de la clause de sauvegarde décidée par le Conseil fédéral en
avril. En juin, la ministre s’est rendue en Tunisie afin de signer un accord de
coopération qui permettra de faciliter l'accés & des stages pour les jeunes
professionnels, ainsi que d’accélérer le retour des ressortissants tunisiens. Lors de ce
voyage, Simonetta Sommaruga a également visité un camp de réfugiés a la frontiere
tuniso-libyenne. ®
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Simonetta Sommaruga a recu son homologue tunisien Rafik Abdelassem a Berne afin de
signer un partenariat migratoire avec la Tunisie. ¢

La restitution des fonds de |'ancien dictateur Ben Ali-Trabelsi est restée un sujet de
tension entre la Tunisie et la Suisse. Suite & une rencontre avec le chef du
gouvernement tunisien, le maire de Geneve, Rémy Pagani s’est engagé a écrire au
Conseil fédéral pour faire avancer le dossier. ’

En février, le Département fédéral des affaires étrangéres (DFAE) a fermement
condamné l"assassinat de deux politiciens tunisiens, Chokri Belaid et Mohamed Brahmi,
membres de partis de I"'opposition.

L'accord sur la promotion et la protection réciproque des investissements avec la
Tunisie a été adopté par les chambres fédérales (voir ici).

Les relations entre la Suisse et la Tunisie ont encore et toujours été rythmées par la
question de la restitution des fonds de I’ancien dictateur Ben Ali-Trabelsi; des fonds
bloqués en Suisse depuis la révolution tunisienne. Bien que le ministére public de la
Confédération se soit engagé a accélérer la restitution des fonds, le Conseil fédéral a
décidé de bloquer les 60 millions de francs pour trois ans supplémentaires afin de
laisser plus de temps aux enquétes pénales en cours concernant I'origine de ces fonds.

Le 7 février, la cérémonie a I'occasion de la promulgation de la nouvelle Constitution
tunisienne s'est tenue a Tunis. Comme le président de la Confédération était a Sotchi,
c'est la conseillere fédérale Simonetta Sommaruga qui s'y est rendue afin d'y
représenter la Suisse. La vice-présidente du Conseil fédéral a souligné que cette
nouvelle constitution représentait une étape majeure de la transition démocratique du
pays et elle a ajouté que la Tunisie pouvait compter sur le soutien de la Suisse dans son
processus de démocratisation. ®

Im Februar 2016 empfing Bundesprasident Schneider-Ammann den tunesischen
Prasidenten Beji Caid Essebsi in Bern fiir einen zweitdgigen Staatsbesuch. Die guten
Beziehungen zwischen der Schweiz und der noch jungen tunesischen Demokratie
sollten weiter vertieft werden. Insbesondere versuchte man, neue Potenziale in den
Wirtschaftsbeziehungen der beiden Lander — Tunesien liegt auf Platz 10 der wichtigsten
Schweizer Handelspartner in Afrika - zu finden. Darlber hinaus wurden sechs
gegenseitige Verpflichtungserklarungen unterschrieben, etwa zur Pravention von
Extremismus, zu Visabestimmungen fir diplomatisches Personal und zur
Zusammenarbeit im Ausbildungsbereich.

Die wahrend des Besuchs erfolgte Grindung einer schweizerisch-tunesischen
Freundschaftsgruppe verdeutlichte die Uberaus positive Beziehung der beiden Staaten.
Ziel der Gruppe, die von Alt-Bundesrat Samuel Schmid préasidiert wird, ist es, staatliche
und nicht-staatliche Akteure aus der Berufsbildung der beiden Lander miteinander zu
vernetzen. ’

Im  August 2021 publizierte  der Bundesrat  seine Botschaft ~ zum
Sozialversicherungsabkommen mit Tunesien. Nachdem man bereits 1996 erstmals tGber
ein derartiges Abkommen verhandelt habe, habe man die Arbeiten daran erst 2012
fortgesetzt, erklarte er. |Inhaltlich entspreche es den Ubrigen Dbilateralen
Sozialversicherungsabkommen der Schweiz und beziehe sich vor allem auf die AHV. Es
regle in Ubereinstimmung mit internationalem Sozialversicherungsrecht die
Gleichbehandlung der Staatsangehoérigen, die Auszahlung von Renten im Ausland, die
Anrechnung von Versicherungszeiten, die Unterstellung von Erwerbstatigen und die
gegenseitige Verwaltungshilfe. Zudem beinhalte es eine Grundlage zur Betrugs- und
Missbrauchsbekampfung.
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Der Sténderat nahm sich in der Wintersession 2021 des
Sozialversicherungsabkommens mit Tunesien an. Paul Rechsteiner (sp, SG), der im
Namen der SGK-SR das Wort ergriff, sprach sich fur die Annahme des
«Standardabkommens>» aus. Dieses werde «keine Ubertrieben bedeutenden Folgen»
haben, aber die soziale Sicherheit flir tunesische Staatsangehorige in der Schweiz und
flr Schweizer Staatsangehdrige in Tunesien regeln. Rechsteiner hob hervor, dass Uber
hundert Schweizer Unternehmen mit schweizerischer Kapitalbeteiligung in Tunesien
existierten, die rund 14'000 Personen beschaftigten. Die Kommission habe die
Annahme des Abkommens einstimmig empfohlen, weil damit ein Rentenexport und die
Anrechnung von Beitragszeiten in der ersten Séule mdglich gemacht wirden. Laut
Rechsteiner stellt ein Sozialversicherungsabkommen zudem eine Voraussetzung fur die
weitere Entwicklung der bilateralen Wirtschaftsbeziehungen dar. Bundesrat Berset
erklarte, dass das Abkommen keine Gesetzesénderung notwendig mache und die
langfristigen Kosten auf CHF 2.7 Mio. geschéatzt wirden, wobei sich diese nur auf die
Auszahlung der Renten ins Ausland bezégen. Wie zuvor schon Rechsteiner merkte auch
Berset an, dass das Abkommen dem fakultativen Referendum unterliege. Die kleine
Kammer nahm das Geschaft mit 35 zu 4 Stimmen deutlich an, nur einige Mitglieder der
SVP-Fraktion sprachen sich dagegen aus. "

In der Fruhjahrssession 2022 beschéaftigte sich der Nationalrat als Zweitrat mit dem
Sozialversicherungsabkommen mit Tunesien. Philipp Nantermod (fdp, VS),
Kommissionssprecher der SGK-NR, erklarte der grossen Kammer, dass es im Abkommen
um die Koordinierung der Systeme der AHV und der IV gehe. Man wolle damit einerseits
Doppelversicherungen und andererseits Beitragslicken vermeiden. Die zusatzlichen
Kosten fir die AHV wdirden sich bis in 60 Jahren auf ungeféhr CHF 2.7 Mio. belaufen,
jedoch erwarte man erhebliche Einsparungen bei den Ergénzungsleistungen sowie bei
den  Zuschissen  zur  Krankenversicherung und der  Sozialhilfe.  Seine
Kommissionskollegin Yvonne Feri (sp, AG) flgte an, dass die Schweiz den Dialog mit
Tunesien, trotz des unsicheren politischen Umfelds, aufrecht erhalte und damit den
demokratischen Ubergangsprozess und die wirtschaftliche Entwicklung unterstiitze.
Damit griff sie einem Minderheitsantrag Glarner (svp, AG) vor, der Nichteintreten
forderte. Nationalrat Glarner begrindete diesen Antrag mit der Lage in Tunesien, die
von  Korruption, Destabilisierung, islamischer Radikalisierung, Folter und
Gewaltanwendung gepréagt sei. Zudem werde Homosexualitat gesetzlich unter Strafe
gestellt, monierte er. Glarner brachte sein Unverstandnis dartber zum Ausdruck, dass
man mit einem Land ein Sozialversicherungsabkommen abschliessen wolle, gleichzeitig
aber die Ruckfuhrung abgelehnter Asylbewerber aufgrund der dort vorherrschenden
Umstande nicht durchfiihren kénne. Er verwies in seinen Ausfihrungen auch auf eine
Aussage seines SPK-NR-Kollegen Barrile (sp, ZH), wonach ehemalige tunesische
Parlamentsmitglieder willkirlich verhaftet und verurteilt wirden. Besagter Barrile warf
Glarner daraufhin vor, das Kommissionsgeheimnis verletzt zu haben. Bundesrat Berset
erinnerte die grosse Kammer daran, dass das Abkommen dem Vorteil der Bevélkerung
beider Staaten gereiche. Der Minderheitsantrag wirde somit primar Probleme fur
tausende tunesische Arbeitnehmende in der Schweiz und Schweizer Arbeitnehmende
in Tunesien bedeuten. Er bat den Nationalrat daher, das Abkommen zu genehmigen.
Der Minderheitsantrag auf Nichteintreten wurde mit 132 zu 54 Stimmen gegen den
Widerstand der geschlossen auftretenden SVP abgelehnt. Auch bei der
Gesamtabstimmung unterlag die SVP. Der Bundesbeschluss wurde mit 134 zu 54
Stimmen angenommen.

Die SVP wehrte sich auch in den darauf folgenden Schlussabstimmungen erfolglos
gegen das Abkommen, das mit 140 zu 51 Stimmen im Nationalrat und im Stéanderat mit
38 zu 3 Stimmen problemlos angenommen wurde. "

Mitte November 2022 kiindigte das EDA eine Reise von Bundesprasident Cassis nach
Malta mit einer anschliessenden Teilnahme am Frankophoniegipfel in Djerba an. Am 18.
November traf sich Bundesprasident Cassis mit dem maltesischen Aussenminister lan
Borg, um sich mit ihm Uber die bilateralen Beziehungen und die nichtstandigen Sitze
der beiden Lander im UNO-Sicherheitsrat zu unterhalten. Die beiden Kleinstaaten
hatten sich zum Ziel gesetzt, gemeinsam flir die Eindé@mmung der Folgen des
Klimawandels als Konfliktursache und flr die Foérderung der Rolle der Frauen als
Friedensakteurinnen zu kéampfen. Darlber hinaus wurde die Zusammenarbeit im
digitalen Bereich gewdrdigt. Die beiden Staaten hatten 2002 die DiploFoundation
gegrindet, eine NGO in Genf, die kleine und mittlere Staaten im Bereich der digitalen
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Diplomatie unterstutzt. Anlasslich des 20-jahrigen Jubilaums nahm Cassis am Summit
on Digital Diplomacy and Governance teil. Am Rande des Treffens unterzeichneten die
beiden Parteien das bilaterale Abkommen zur Umsetzung des zweiten Schweizer
Beitrags an ausgewahlte EU-Mitgliedstaaten.

Am Frankophoniegipfel im tunesischen Djerba nahmen rund 30 Staats- und
Regierungschefinnen und -chefs teil. Hauptthema des Gipfels war die Digitalisierung
und die Vielfalt des frankophonen Raums. Cassis betonte in seiner Rede die Bedeutung
neuer Technologien bei der Verbesserung offentlicher Dienstleistungen und der
Lebensbedingungen armer Menschen. Die Frankophonie - die Gesamtheit der
franzdsischsprachigen Lander - kénne mithilfe der Digitalisierung einen wichtigen
Beitrag zur Umsetzung der Ziele der Agenda 2030 leisten, fihrte Cassis aus. Wie schon
beim Staatsbesuch in Malta, wurde Uber die Starkung der Rolle von Frauen und
Jugendlichen in Friedens- und Entwicklungsprozessen gesprochen. Bundesprasident
Cassis ging dabei vor allem auf deren Eingliederung durch Bildung und Beschaftigung
ein und erwéhnte diesbezuglich die Expertise der Schweiz in den Bereichen Bildung
und Berufsbildung, die diese auch in der internationalen Zusammenarbeit einbringe.
Der Bundesprasident warb an dem Anlass auch fir das internationale Genf,
insbesondere dessen Vorreiterrolle im Bereich der digitalen Gouvernanz.
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